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Chambre des Beprésentants. 

SÉANCE DU 24 NOVEMBRE 1860. 

-·- 
BUDGET DU 31INISTÈRE DE L'INTERIEUR, POIIR I,'EXERCICH 186 i (l). 

AUGMENTATION DU CRÉDIT DE L'ARTICLE 68. 
,,. 

i\foNSIEUR LE PRÉSIDENT , 

Dans la lettre que j'ai eu l'honneur de vous adresser le 14 novembre, pour vous 
prier de communiquer à la Chambre des Représentants le dossier relatif aux 
ateliers d'apprentissage, j'ai annoncé qu'une réduction de 6,000 francs pourrait 
ètre opérée, en 18ü1. sur le crédit destiné à subventionner ces institutions, et 
qu'il y aurait lieu de majorer de celle somme l'allocation qui figure au Budget en 
faveur de l'enseignement industriel: celle majoration étant motivée par la réorga­ 
nisation des écoles industrielles de Gand et de Liége , et de l'école d'arts et métiers 
de Tournay, laquelle est accomplie, et par celle des écoles de Verviers, de Huy et 
de Seraing, laquelle est projetée. 

J'ai pensé qu'il serait utile de donner à la Chambre les éléments d'appréciation 
nécessaires pour qu'elle puisse be prononcer, en connaissance de cause, au sujet du 
transfert sollicité. 

Le tableau ci-après indique, pour l'exercice 186i, la part d'intervention de 
l'f~tat dans chacun <les établissements d'enseignement professionnel subventionnés 
sur le crédit de l'art, 68. Les aggravalions de dépenses qui résulteront de la réforme 
des écoles de Gand, Liège, Tournay, Verviers, Huy et Seraing, rendent, ainsi 
qu'on pourra s'en convaincre, indispensable la majoration de ce crédit jusqu'à 
concurrence du chiffre de 80,000 francs. 

(1) Budgei , n• 97, l 
Ilapport , no 1~9, l session de 1859-ISüO. 
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DÉSIGNATION' 
SUIISIDES SUBSIDES 

alkaü , ... , .•. i.UGMENTATIOS 

DES tTABLl6SEMEJSTS SOBSIDJ~. 
P.lR L'iTA.T l'il i.'iTA.T pour 1861. 

en t860, en t86t. 

Institut supérieur de commerce, à Anvcl's. 30,525 • \ 34,125 • (1) 3,000 • 
École industrielle de Gand. 10,000 • 

~ 
- 

- de dessin industriel et de tissage, à Gand . 6,057 45 
18,506 67 2,509 24 

. 
- des arts et métiers de Tournay 5,000 • 5,000 » • 
- industrielle de Liégé. 3,000 • 4,!S0O • 1,500 ., 

- de Bruges 2,000 • 2,000 " ., 
·- de Huy . 1,000 • 1,000 • • 
- de Seraing . 1,000 • 1,000 " .. 

-- professionnelle de Soignies. 1,200 • 1,200 • • 
-- des artisans de V erviers. 2,000 • 2,000 • • 
- de dessin industriel et de tissage, à Y erviers . 1,500 • t,'500 ,, . 

Cours publics cl gratuits (lu Musée tic l'industrie. 21500 • 2,!S00 • ,, 

Frais de renouvellement de l'outillage de l'école des arts et 
métiers de Tournay I et des collections de l'école intlustricllc 

4,217 57 Je Liégo . • . . . . • • .• . . . • . . . . 4,008 33 300 re 
Frais à résulter de la réorganisation ( qui sera opérée en 1861) 

des écoles industrielles de Verviers, Lie Seraing et de Huy. ~ 2,000 ,, 2,000 .. 

TOTACX. . fr. 10,000 D 80,000 • 10,000 " 

La réorganisation de l'école d'arts et métiers de Tournay et des Écoles indus­ 
trielles de Gand et de Liège a eu pour but, au point de vue administratif, de faire 
inscrire dans les règlements de ces institutions les garanties que le Gouvernement 
est en droit d'exiger de tous les établissements où il intervient par voie de sub­ 
sides. Ces garanties consistent dans )e droit d'inspection attribué au Gouverne­ 
ment, dans l'approbation annuelle du budget et des comptes, et dans )a trans­ 
mission, à Ja fin de l'année scolaire, d'un rapport sur la situation de l'école el sur 
les résultats produits par l'enseignement. Les nouveaux règlements arrêtés par le 
Gouvernement, de concert avec les autorités locales, donnent satisfaction sur ces 
divers points. 

Au point de vue de l'enseignement spécial donné dans chacune des écoles réor­ 
ganisées, des réformes non moins importantes ont été introduites. Je crois devoir 
entrer dans quelques développements qui permettront de les faire apprécier. 

• 1° - École d'arts et métiers de Tournay. 

Sous l'ancienne organisation, les _élè'ves payaient one pension annuelle de 250 
francs, moyennant laquelle ils étaient logés, nourris, habillés et blanchis, recevaient 

(1) Augmentation nécessitée par la nomination d'un directeur et d'un répétiteur de chimie 
commerciale. 
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une instruction élémentaire et apprenaient un métier, Chaque élève coûtait à 
j'êtabllesement environ 580 francs. La différence de cette somme avec le montant 
de la pension.soit 550 francs, était obtenue par les subsides du Gouvernement, de 
la province et de la ville de Tournay ( chacune de ces autorités allouait 5,000 francs 
annuellement), et en partie par le salaire que les entrepreneurs des ateliers payaient 
aux élèves, selon leur intelligence et Je temps de leur apprentissage. 

Quatre ateliers étaient alors en activité dans l'école: l'atelier de construction le 
plus suivi, et le seul qui marchât d'une manière satisfaisante, et ceux de bonne­ 
terie, de chaudronnerie et de tissage, qui laissaient beaucoup à désirer sous divers 
rapports. 

On a supprimé les ateliers de chaudronnerie et de tissage, <JUÎ ne pouvaient 
donner de bons résultats. Par contre, on a notablement perfectionné et développé 
l'atelier de bonneterie, qui doit être pourvu des métiers les plus perfectionnés pour 
tous les genres de tricot, bas et fantaisie, et qui, bien dirigé dans cette voie, pourra 
tenir lieu d'un véritable atelier-modèle, ayant pour but le développement d'une 
industrie importante, pratiquée do tout temps à Tournay. 

On doit également compléter l'outillage des ateliers de construction de rnachines , 
en favorisant ainsi l'apprentissage dans une catégorie d'industries utiles à la ville 
de Tournay et à ses environs, et qui jusqu'ici y ont été peu pratiquées. 
Enfin on a écarté de la nouvelle institution tout ce qui était étranger à sa véri­ 

table destination d'établissement d'enseignement professionnel, accessible à la 
classe ouvrière. C'est ainsi qu'on a supprimé le pensionnat, en tant qu'annexe 
obligée de l'école, et les cours d'instruction primaire qui s'y donnaient. D'un autre 
côté, pour rendre plus complète la transformation de l'établissement en école pu­ 
rement industrielle, on a organisé des cours publics du soir, que tous les ouvriers 
et apprentis, possédant l'instruction voulue, sont autorisés à fréquenter gratuite­ 
ment, et oü se donnent les notions scientifiques appropriées aux différentes bran­ 
ches d'industries qui s'exercent à Tournay. 

Les dispositions réglementaires qui sanctionnent ces diverses modifications, 
ont été approuvées par arrêté ministériel <lu 1c, octobre 1860. Un exemplaire se 
trouve joint à la présente lettre. 

2° - II:cole industrielle de Gand. 
Sous ce nom, ont été réunies en une seule institution l'école industrielle et 

l'école de dessin industriel et de tissage de Gand. 
Le nouveau règlement, arrêté par le conseil communal et approuvé par le Mi­ 

nistre de l'Intérieur, sous la date du 26 octobre 1.860, établit l'unité de direction 
et d'administration pour les deux établissements, qui étaient naguère séparés 
quoiqu'ils tendissent au même but. 

Les cours des deux institutions ont été réunis dans un même programme, com­ 
biné de manière à présenter toutes les branches antérieurement enseignées dans 
chacune d'elles, et à faire concourir plus efficacement à l'instruction des élèves les 
ressources particulières qu'offraient l'une et l'autre de ces institutions, en raison 
des aptitudes spéciales des jeunes gens et de leur destination ultérieure dans l'ln­ 
dustrie. 

Le Budget de la nouvelle institution pour 1861 s'élève, en recettes et en dépen­ 
ses, à la somme de 27,800 fr.; l'Etat interviendra pour les "/a, soit fr. 18,066 67 c• ; 
la ville pour le j/3 restant, fr. 9,285 55 c•. 

2 
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En 1860, sous l'ancien ordre des choses, l'État a payé, pour les deux écoles 
rQunies, t6,057 francs, et la ville fr. 7,657 42 c•. 

5° - École industrielle de .(.,iége. 

L'État est intervenu dans les dépenses de cette école, pendant l'année 1860, 
pour une somme de 5,000 francs. 1...a ville et la province ont respectivement con- 
tribué aux dépenses pour 6,650 francs et 1,500 francs. ., 

La nouvelle organisation adoptée pour l'école rendra nécessaire l'adjonction au 
professeur de dessin d'un aide, qui remplira, en même temps , les fonctions de 
surveillant. Un développement plus grand sera également donné à l'enseignement 
de la physique générale et de la physique appliquée. 

Les collections d'instruments et de modèles nécessaires aux cours d'application, 
devront être complétées de manière à ce que l'école puisse produire les bons 
résultats qu'on est en droit d'en attendre. 

Il résultera de ces divers chefs une aggravation de charges pour l'gtat , qui 
peut être évaluée à la somme de 5,500 francs. 

Je vous prie, Monsieur le Président, de bien vouloir communiquer à la Cham­ 
bre ces renseignements, qui justifient le transfert de 1a somme de 6,000 francs 
de l'art. 70 à l'art. 68, tel que je l'ai demandé dans ma lettre du 14 novembre 
courant. 

Agréez, Monsieur le Président, l'assurance de ma haute considération. 

le lllini'stre de l'Intérieur, 

Cu. ROGIER. 
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ANNEXES. 

ÂNNEXS ri" J. 

RÉORGANISATION 

DE L'ÉCOLE D'ARTS ET MÉTIERS DE TOUBNA Y. 

LtOPOLD, Roi DES BELGES, 

A tous présents et à ve,ifr, SALUT. 

Vu les délibérations du 50 juin i 860, par lesquelles le conseil communal <le 
Tournay propose des dispositions pour organiser, sur de nouvelles bases, l'école 
d'arts et métiers de ladite ville; 

Vu l'avis de la députation permanente du conseil provincial du Hainaut; 
SUT la proposition de Notre Ministre de l'Intérieur, 

Nous AVONS ARR:8TÉ ET ,U\R:8TONS: 

ART. te•. -Notre :Ministre de l'Intérieur est autorisé à prendre, de concert avec 
le conseil communal de Tournay et l'administration provinciale du Hainaut, les 
dispositions voulues pour organiser, sur de nouvelles bases, l'école d'arts et mé­ 
tiers établie dans cette ville. 

' 
ART. 2. - Notre Ministre de l'Intérieur est chargé de l'exécution du présent 

arrêté. 

Donné à Laeken, Je 2~ septembre i860. 

LEOPOLD. 
PAR LE Roi: 

Le Ministre de l'Intérieur, 

Cu. ROGIER. 
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LE MINISTRE DE L'INTÉRIEUR ' 

Vu les délibérations du 30 juin dernier, par lesquelles le eonseil communal de 
Tournay approuYe les dispositions réglementaires de l'école industrielle, ainsi que 
des ateliers de construction et de bonneterie fondés dans ladite ville; 

Vu l'avis de la députation permanente du conseil provincial du Hainaut; 
Vu l'arrêté royal du 22 septembre, autorisant le ~linistre de l'Intérieur à 

prendre, de concert avec le conseil communal de Tournay et la députation per­ 
manente du Hainaut, les mesures nécessaires pour l'organisation nouvelle de 
l'école d'arts et métiers de Tournay; 

ART. t ~,. - Sont approuvées, telles qu'elles sont ci-annexées, les dispositions 
réglementaires adoptées par le conseil communal de Tournay, dans sa séance du 
50 juin, pour l'école industrielle et les ateliers do construction et de bonneterie 
de ladite ville. 

ART. 2. -- M. le Gouverneur <lu Hainaut est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Bruxelles , le I" octobre 1860. 
C11. ROGIER. - 

LE COl'iSEIL COMMUNAL DE LA VILLE DE TOURNAY, 

An11tTE : 

CHAPITRE PREMIER. 
ENSBJGNEIIENT. 

ART. trr. - Une école industrielle est fondée à Tournay par la comsmnevasee 
le concours de la province et du Gouvernement; elle est mise en rapport avec 
l'académie cle dessin. 

ART. 2. - L'enseignement comprend : l'arithmétique, la géométrie élémen­ 
taire, des notions de' physique, de chimie et de mécanique, le dessin linéaire el 
le dessin appliqués à l'industrie. 

CHAPITRE Il. 
PERSONNEL, 

ART. 5. -.L'école est confiée aux soins d'une commission administrative. Son 
personnel se compose d'un directeur, de professeurs et d'un ou de plusieurs sur­ 
veillants. 
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ART. 4. - Le directeur, les professeurs et les surveillants sont nommés par le 
conseil communal, sur l'avis de la commission administrative, et agréés par le 
Ministre de l'Intérieur. 

ART. 5. - La commission administrative est composée de neuf membres, dont 
six sont nommés par le conseil communal et les trois autres par la députation per­ 
manente du conseil provincial. Ces nominations sont agréées par le Ministre de 
l'Intérieur. 

Le bourgmestre ou l'échevin qui le remplace assiste, lorsqu'il le juge convenable, 
aux réunions de la commission. Dans ce cas, il les préside avec voix délibérative et 
prèpondêrante en cas de partage. 

AnT. 6. - La commission est renouvelée tous les ans par tiers. 
Les membres sortant peuvent être réélus. 

ART. 7. - La commission se réunit tous les mois au moins, sur la convocation 
du président, et, à son défaut, de deux de ses membres. Le bourgmestre, ou 
l'échevin qui le remplace, peut convoquer la commission. 

Elle ne peut délibérer que si cinq membres sont présents à la réunion. 
La commission désigne son secrétaire. 

ART. 8.' --- La commission fixe les heures des cours, ùonne son avis sur la nomi­ 
nation du personnel, dresse les projets <le budgets, arrête les comptes, fait les 
règlements d'ordre intérieur, sauf approbation du conseil, et exerce une haute 
surveillance sur les études et la discipline. 

AnT. 9. - Les membres de la commission visitent l'école chaque fois qu'ils le 
jugent nécessaire, interrogent ou font interroger les élèves, et s'assurent <le l'obser­ 
vation régulière des programmes et de l'exécution des règlements. lis se font, autant 
que possible, accompagner dans ces visites par le directeur. 

AnT. 10. - A la fin de l'année scolaire, les membres de la commission se rèu­ 
nissent au directeur et aux professeurs pour conférer sur la situation de l'école, cl 
indiquer les mesures qu'il peut y avoir à prendre dans l'intérêt de l'institution, 

Un rapport est adressé au conseil communal à la suite de cette conférence, el 
copie de ce rapport est transmise au 1\iinistre de l'lntédieur, avec les observai ions 
du conseil, s'il y a lieu. 

AnT. 11. - Le directeur est chargé de la direction des études et de l'exécution 
de tonies les dispositions réglementaires qui concernent l'enseignement et la disci­ 
pline. 

Le personnel enseignant et les élèves lui sont subordonnés. 
L'un des professeurs peut être appelé aux fonctions ile directeur. 

AnT. 12. - Le directeur visite les classes aussi souvent qu'il le juge utile. 
li règle l'emploi du temps et propose, Je concert avec les professeurs, les pro­ 

grammes des cours. Ces programmes sont envoyés, avec l'avis de la commission, i1 
l'approbation du conseil et du Ministre de l'Intérieur. 
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AnT. 15. - Le personnel <le l'école communique avec la commission aduiinis­ 

trative par l'iniermédiaire du directeur, qu! accompagne de son avis les demandes 
ou éCl'its quelconques. 

ART. U. - Les professeurs ne peuvent modifier les pl'Ogrammes des cours sans 
y être autorisés, cl ils sont tenus Je donner leurs leçons aux jours et heures fixés 
par le tableau <le l'emploi du temps. 

En cas <l'empêchement, le directeur pourvoit, s'il y a lieu, à leur rem placement 
provisoire. 

Toutefois, si l'absence du professeur doit durer plus de quinze jours, la dèsi- 
gnal ion de son suppléant est faite par la commission administrative. 

Anr, 15. -- Le Minist1·e de l'Intérieur fait inspecter l'école, chaque fois qu'il le 
juge utile, par les fonctionnaires qu'il délègue à cet effet. 

AnT. 16. - Le surveillant est chargé, sous les ordres <ln directeur, d'assurer 
l'exécution du règlement d'ordre intérieur <le l'école. 

CHAPITRE Ill. 

DES ÉLÈVES. 

ART. 17. - L'école industrielle est accessible à tous les jeunes gens <le la ville 
et du dehors, réunissant les conditions d'instruction et autres, pour qu'ils puissent 
en fréquenter les cours avec fruit. 

Anr. i8. - Nul ne peut être inscrit comme élève à moins d'être âgé de 12 ans 
au moins, de savoir lire et écrire couramment, de connaître les quatre premières 
règles de l'arithmétique, et d'avoir fréquenté pendant deux ans au moins les cours 
cle l'académie de dessin, ou de posséder les notions de dessin comprises dans ces 
deux premières années. 

La commission administrative pourra, pour des circonstances qu'elle appréciera. 
dispenser certains élèves de la condition relative à la fréquentation préalable des 
cours de l'académie. 

ART.19. - L'aptitude des élèves est constatée avant leur admission par les pro­ 
fesseurs, réunis en commission spéciale et prèsidès par le directeur. Les élèves sont 
admis ou rejetés sauf recours à l'administration de l'école. 

ART. 20. - Nul ne peut être admis aux cours de la deuxième ou de la troisième 
année d'études, s'il ne possède les matières enseignées dans les cours de la pre- 
mière 011 de la deuxième année. • 

ART. 21. - Des certificats de capacité sont délivrés aux élèves qui, ayant ter­ 
miné leurs études, prouvent qu'ils connaissent les matières enseignées dans les 
cours de la troisième année. 
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ART. 22. - Les examens d'admission, de passage et de sortie, se font par écrit 
ou oralement. 

Une question sur chacune des matières de l'examen, le dessin excepté, est posée 
par écrit au récipiendaire. L'examen écrit peut durer trois heures. L'examen oral 
dure une demi-heure par chaque récipiendaire. Plusieurs récipiendaires peuvent 
être examinés en même tern ps. 

Deux dessins au moins, composition de fin d'année, sont soumis par chaque 
récipiendaire à l'appréciation du jury, soit dans les examens de passage, soit dans 
l'examen de sortie. 

AnT. 23. - N'est considéré comme ayant satisfait à l'examen que le récipiendaire 
qui a obtenu sur les différentes matières, la moyenne plus un point de la cote 
affectée à chacune d'entre elles. 

ART. 24. - Un cinquième des points est attribué aux élèves pour l'assiduité et 
les interrogations pendant l'année. Les •/r; restant sont divisés également entre 
l'épreuve orale et l'épreuve écrite. Quant aux. cours de dessin, les points sont attri­ 
hués, moitié au travail de l'année et à l'assiduité, et moitié aux dessins de compo­ 
sition mentionnés à l'article 22 ci-dessus. 

ART. 25. - Les examens de passage et de sortie ont lieu; chaque année, au mois 
d'octobre. 

ART. 26. - Des punitions peuvent être infligées par le directeur et les profes­ 
seurs 1 en conformité du règlement d'ordre intérieur. 

ART. 27. - Lorsqu'un élève a commis une faute de nature à justifier son exclu­ 
sion définitive, celle-ci est prononcée, sur l'avis du directeur, par la commission 
administrative. 

ART. 28. - A la fin de l'année scolaire, des prix. consistant en livres, instru­ 
ments de mathématiques, etc., sont décernés aux élèves qui se sont le plus distin­ 
gués par leur application, leur progrès et leur conduite. 

La commission administrative règle, s'il y a lieu, les dispositions relatives à la 
distribution des prix, sur l'avis du directeur. 

CHAP11'RE IV. 

BUDGET ET COMPTABJLlTÉ. 

ART. 29. - Le budget de l'école est préparé chaque année, par la commission 
administrative, avant le ter septembre. 
Il est soumis à l'approbation du conseil communal et du Ministre de l'Intérieur. 
Le budget comprend : 

A. En recettes. 

i0 La subvention de la commune; 
3 
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2> Le subside de la province et de l'État; 
5° Les produits divers. 

B. En dépenses. 
1° Les traitements; 
2° Les sommes nécessaires à l'entretien et à l'amélioration du matériel de l'en- 

seignement et des collections, et les frais de la distribution des prix; 
5° Les frais de chauffage et d'éclairage, etc.; 
4° Les dépenses accessoires. 

ART. 50. - Les sommes portées en recettes au budget sont versées dans la caisse 
communale. 

Les dépenses sont liquidées sur mandats signés par le président de la commis­ 
sion administrative, contresignés par le secrétaire et payés par le receveur corn­ 
munaJ. 

An. 51. - Les comptes de la commission administrative sont rendus chaque 
année au conseil communal, et soumis à l'approbation du 1\linistl'e de l'Intérieur. 

Fait en séance du 50 juin 1860. 
En l'absence du bourgmestre : 

I.,' écheuin , président, 
J.-B. ÎBIÉFRY. 

Par le conseil : 
Le secrétaire, 
E. FrNEAu. 

Approuvé pour être annexé à l'arrêté ministériel du 1~r octobre 1860. 

Bruxelles, le -ter octobre {860. 
Le '!,Jinistre de l' Intérieur, 

Cn. ROGJER. 

Ateliers d'apprentissage. - Règlement. 

LE CONSEIL COMMUNAL DE LA VJLLE DE TOURNAY' 

Revu la délibération en date du 24 juin 1857, qui institue une école d'arts et 
métiers en cette ville, 

ARRÊTE; 

A dater du premier janvier mil huit cent soixante et un, l'atelier de construction, 
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de serrurerie mécanique et de fonderie, et celui de bonneterie annexés à l'école 
d'arts et métiers, seront constitués d'après les règles indiquées ci-après : 

ART. 1 e•. - L'atelier de construction et de fonderie servira exclusivement, comme 
atelier d'apprentissage, à former des ouvriers mécaniciens et des fondeurs. 

L'atelier de bonneterie, établi à la fois comme atelier d'apprentissage et de per­ 
fectionnement, sera destiné à former de bons ouvriers bonnetiers, et à répandre la 
connaissance des métiers perfectionnés pour la fabrication de la bonneterie. 

ART. 2. - Les ateliers sont placés sous la surveillance et la direction de la com­ 
mission administrative et du directeur de l'école industrielle. 

La commission et Je directeur exercent, à'l'égarcl de ces ateliers, les mêmes attri­ 
butions qui leur sont conférées par le règlement organique de l'école industrielle. 

ART. 5. - La commission nomme les chefs des ateliers, sauf approbation du 
conseil communal. 

ART. 4. - La commission fixe le nombre des apprentis à admettre dans chaque 
atelier, et arrête leur rang <l'admission. La répartition des apprentis dans les deux 
ateliers a lieu, autant que possible, par moitié, suivant l'aptitude, l'instruction spé­ 
ciale, les qualités physiques et l'inclination de chacun d'eux. 

ART. 5. - La commission, d'accord avec les chefs des ateliers, fixe les heures 
de travail. 

An-r. 6. - La commission arrête un règlement d'ordre intérieur pour chaque 
atelier. 

Ces règlements sont approuvés par le conseil communal et par le Ministre de 
l'Intérieur. 

AnT. 7. - Les ateliers sont accessibles à tous les jeunes gens réunissant les 
conditions d'instruction et autres jugées nécessaires pour qu'ils puissent les fré­ 
quenter avec fruit. 

Toutefois, l'atelier de bonneterie sera également accessible aux ouvriers et 
apprentis de cette industrie qui, attachés à un établissement industriel de Tournay 
ou des environs, voudront venir s'y perfectionner dans leur travail. 

AR-r. 8. - Une séance est consacrée une fois par semaine à la démonstration des 
perfectionnements introduits dans les métiers nouveaux pour la bonneterie, et à 
l'enseignement de la fabrication des articles de fantaisie. 

• ART. 9. - Sauf le cas prévu par le§ 2 de l'article 7, nul ne peut être admis 
comme apprenti dans l'un ou l'autre atelier, à moins d'être âgé de 12 ans, de savoir 
lire et écrire et de connaître les quatre premières règles de l'arithmétique. 

Aivr. 10. - Les apprentis admis dans l'un ou l'autre atelier doivent suivre tous 
les cours de l'école industrielle, y compris celui de dessin. 

-~ 
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AaT. i i. - Les heures de travail sont réglées de manière à cc que les apprentis 
puissent être libres à cinq heures et demie du soir. 

ART. t2. - Dès que les apprentis ont atteint l'âge de 16 ans, et qu'ils ne sont 
plus tenus de suivre les cours de l'école industrielle, les heures de travail peuvent 
être augmentées. 

La durée de cette seconde période de l'apprentissage, subordonnée à l'aptitude 
de l'apprenti et à son degré d'instruction, ne peut excéder quatre ans. 

A1tr. 15. - Lorsqu'un apprenti a commis une faute de nature à justifier son 
exclusion définitive de l'atelier, celle-ci est prononcée, sur l'avis du directeur, par 
la commission administrative. 

ART. fil .. - A la fin de l'année scolaire, une exposition des produits des ateliers 
peut avoir lieu. Elle est suivie <l'une distribution de récompenses aux apprentis les 
plus recommandables sous le rapport de l'assiduité, des progrès et de la conduite. 

ART, t5. - Des certificats de capacité sont délivrés aux apprentis qui ont fait 
J)rellve d'habileté et de connaissances pratiques. 

Am. 16. - Le Ministre de l'Intérieur fait inspecter les ateliers chaque fois qu'il 
le juge utile, par les fonctionnaires qu'il délègue à cet effet. 

AllT, 17. - Le budget des ateliers est préparé, chaque année, par la commission 
administrative, avant le 1 or septembre. 

Il est soumis à l'approbation du conseil communal et du Ministre de l'Intérieur. 

Le budget comprend : 

A. En recettes. 

,f O La subvention de la commune; 
2° Le subside de l'État et de la province; 
5° Les produits divers. 

B. En dépenses. 

1° Les traitements; 
2° Les sommes nécessaires à l'entretien et à l'améliorai ion du matériel des ateliers, 

et aux récompenses des apprentis; 
i)0 Les frais de chauffage et d'éclairage, le loyer et l'entretien des locaux; 
4° Les dépenses accessoires. 

Anr. 18. - Les sommes portées en recettes au budget sont versées dans la caisse 
communale. 

Les dépenses sont liquidées sur mandats signés par le président de la commission 
ad ministrative, contresignês par le secrétaire et payés par le receveur communal. 
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ART. i9. --· Les comptes de la commissission administrative sont rendus, chaque 
année, au conseil communal, et soumis à l'approbation du Ministre de l'Intérieur. 

' 

Ainsi fait et arrêté en séance du trente juin mil huit cent soixante. 

Pour le bourgmestre absent : 

Par le conseil : 

Le secrétaire, 

E. FirŒAU. 

L'échevin président, 

J.-B. ÎHIÉFRY. 

Approuvé pour être annexé à l'arrêté ministériel du 1er octobre 1860. 

Bruxelles, le i er octobre 1860. 

Le Minist1'e de l'Intérieur, 

CH. ROGŒR. 
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ANNEXE N° 2. 

ÉCOLE INDUSTIUELLE DE GAND. 

LF.OPOLD, Roi DES BELGES, 

A tous présents et à venir, SALUT. 

Vu le projet de règlement adopté par le conseil communal de Gand, dans sa 
séance du ü octobre, pour l'école industrielle et l'école spéciale de dessin industriel 
et de tissage, réunies en une seule institution; 

Sur la proposition de Notre Ministre de l'Intérieur; 

Nous AVONS ARRtTÉ ET ARRÊTONS ; 

Notre Ministre de l'Intérieur est autorisé à prendre, de concert avec le conseil 
communal de Gand , les mesures nécessaires pour organiser et réunir en une seule 
institution l'école industrielle ainsi que l'école spéciale de dessin indus tri el et de 
tissage, établies dans ladite ville. 

Donné à Laeken, le 25 octobre 1860. 
LÉOPOLD. 

PAn LE Roi: 

Le Mi11ish·e ile ïIntérieur, 
Cu. ROGIElt 

LE MINISTRE DE L'INTÉRIEUU' 

Yu l'arrêté royal du 25 octobre 1860, autorisant le Ministre de l'Intérieur à 
prendre, de concert avec le conseil communal de Gand, les dispositions nécessaires 
pour organiser et réunir, en une seule institution, l'école industrielle et l'école de 
dessin industriel et de tissage, établies dans ladite ville; 

Vu le règlement organique adopté par le conseil communal, dans sa séance du 
6 octobre; 

AnT. te'. - Le règlement organique de l'école industrielle et <le l'école de dessin 
industriel et cle tissage, réunies en une seule institution et établies à Gand, est 
approuvé tel qu'il se trouve ci-annexé. 
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AaT. 2. - M. le Gouverneur de la Flandre orientale est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 

Bruxelles, le 26 octobre i.860. 
Cu. ROGIER. 

École industrielle. - Règlement erganlque. 

LE CONSEIL COMMUNAL DE LA VILLE DE GAND' 

Revu son arrêtê en date du 27. novembre t855, portant règlement organique 
d'une école industrielle en cette ville; 
Revu le règlement organique de l'école spéciale de dessin industriel et de tissage 

à Gand, approuvé par le conseil corn m unal , le 21 février i 852; 
Revu les dispositions relatives au cours des chauffeurs; 

AnntTE ~ 

ART. ter. - L'école industrielle et l'école spéciale de dessin industriel et de tis­ 
sage sont réunies en une seule institution, qui portera le nom d'école industrielle. 

~RT. 2. - Est adopté pour ladite institution le règlement dont la teneur suit : 

CHAPl'!'RE PREMIER. 

ART. 1er. - L'enseignement donné à l'école industrielle comprend : 

1° Les premiers éléments de l'algèbre et la géométrie élémentaire, spécialement 
au point de vue de ses applications à l'industrie, au levé des plans, à l'arpentage et 
au nivellement; 

2° La gêomêtrie descriptive, surtout dans ses applications directes au levé des 
machines, la coupe des pierres, les assemblages de charpente, etc. ; 

5° Le dessin linéaire appliqué aux machines et mécaniques, aux assemblages en 
métaux, bois et pierre, à la composition des machines, des appareils et usines 
industrielles; 

4" Le dessin ornemental, comprenant le dessin des fleurs d'après nature; la 
composition des groupes d'ornements, de fleurs, de trophées, etc., appliquée aux 
papiers peints et aux décors; le dessin pour dentelles et broderies; le dessin pour 
indiennes, perses, impressions, rubans, galons, etc.; le dessin pour damassés de 
tous genres, tapis, châles, velours, etc., avec les études nécessaires pour l'appli­ 
cation aux métiers; 

5° Les éléments de physique avec des développements particuliers sur la théorie 
des vapeurs (chautîage à l'eau et à la vapeur). La construction des fourneaux et 
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cheminées. La théorie de l'électricité, dans ses applications spéciales à la télégraphie, 
aux horloges, à la galvanoplastie, aux moteurs, etc. La théorie de la lumière et 
ses applications. Lunettes, héliographie, etc. 

6° Les éléments de la mécanique industrielle. Étude spéciale sur les moteurs 
animés et inanimés. Travail des forces; vent, eau, moulins, rues hydrauliques, 
turbines, pompes, machines d'épuisement, etc.; 

7° La connaissance des moteurs à vapeur. l\lachines fixes et mobiles, locomo­ 
tives et bateaux à vapeur; étude spéciale des générateurs à vapeur au point de vue 
de leur établissement, de leur conduite, des accidents auxquels ils peuvent donner 
lieu. Lois et arrêtés qui régissent la matière; 

8° Connaissance des machines et mécaniques employées au travail des matières 
textiles. Préparation mécanique du colon, du chanvre, du lin, de la laine, de la 
soie. Procédés anciens comparés aux nouveaux. Filature du coton, du lin, de la 
laine 1 etc. 

Tissage à la main avec toutes les opérations accessoires, aussi bien pour les 
tissus unis que pour les façonnés de divers genres. Métiers simples, à la marche, à 
la Jacquart , etc. Tissage mécanique et les divers appareils qui s'y rattachent. 
N. B. Ce cours comprendra toutes les opérations mécaniques que subissent les 

fils pour arriver à l'état de tissu achevé et vendable. 
9° Les éléments de la chimie organique et de la chimie inorganique, particuliè­ 

rement au point de vue des applications aux industries locales : féculerie, boulan­ 
gerie, amidonnerie, brasserie, distillerie, fabrication et raffinage de sucre; pape­ 
terie, huiles, savons, vernis, fabrication des acides, etc., etc. 

10° Travail chimique des fibres et matières textiles, tissus, etc. - Rouissage du 
lin et du chanvre; procédés divers, crémage et blanchiment des fils. - Traitement 
des laines en suint. - Teinture des rubans de coton en laine. - Blanchiment et 
apprêt des divers tissus. - Teinture et impression du coton, de la toile, des tissus 
de laine et de soie, etc. 

t 1° L'économie industrielle. 
t 2.0 Les éléments de la comptabilité industrielle et commerciale. 

ART. 2. - Une bibliothèque, un laboratoire et Je matériel nécessaire servent à 
compléter l'enseignement de l'école. 

ART. 5. - Les leçons sont données en français ou en flamand, en conformité 
du programme; les cours sont combinés de manière qu'en quatre années d'études, 
les élèves puissent se préparer soit aux industries chimiques, soit aux arts méca­ 
niques, soit au travail des matières textiles et au dessin industriel. 

CHAPITRE li. 

ADMINISTRATION I PERSONNEL, ATTRIBUTIONS. 

ART. 4. - L'administration et la surveillance de l'école sont confiées à un 
bureau qui se compose : 

1 ° Du bourgmestre ou de l'échevin délégué par lui, président de droit; 
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2° De six membres nommés, moitié par le Ministre de l'Intérieur, et moitié pa1· 
Je conseil communal. 

Le bureau est renouvelé tous les trois ans; les membres sortant peuvent être 
nommés de nouveau. 

Les fonctions des membres du bureau sont gratuites. 
Le Gouverneur de la province de la Flandre orientale est informé de toutes les 

réunions du bureau; il peut en ordonner lui-môme la convocation; il le préside 
chaque fois qu'il assiste à la séance. 

AnT. t>. - Le personnel attaché à l'école se compose d'un directeur, <le profes­ 
seurs, de surveillants, assistants ou préparateurs. 

' AnT. 6. - Le directeur et les professeurs sont nommés par le Ministre de l'In- 
térieur, sur l'avis du bureau administratif, le collège des bourgmestre et échevins 
entendu. L'arrête de nomination fixe le traitement. 
Le bureau administratif peut provoquer auprès du Ministre de l'Intérieur la révo­ 

cation du directeur et des professeurs. 
Il nomme et révoque, le directeur entendu, les surveillants, assistants ou pré­ 

parateurs, ainsi que les gens de service. 

AnT. 7. - Le bureau se réunit sur la convocation du président, et, à son défaut, 
à la demande de trois de ses membres. 

Dans toute délibération, en cas de partage, la voix du président est prépondé­ 
rante. 

A1\'r. 8. -- Le bureau dresse le projet de budget, arrête les comptes el exerce 
une haute surveillance sur les études et la discipline. 

Le budget et les comptes sont soumis à l'approbation du conseil communal et du 
Ministre <le l'Intérieur. 

Anr. 9. - Les membres du bureau visitent les classes chaque fois qu'ils le jugent 
nécessaire, interrogent ou font interroger les élèves, et s'assurent de l'observation 
régulière des -programmes et de l'exécution des règlements. lis se font, autant que 
possible, accompagner dans ces visites par le directeur. 

AnT. 1 O. - Tous les ans, après la clôture des cours, le bureau consacre une 
séance spéciale à délibérer sur les observations auxquelles la situation de l'école 

. peut donner lieu. Le directeur et les professeurs assistent à ces réunions, et font 
connaître leur avis sur toutes les améliorations que l'enseignement et la discipline 
peuvent réclamer. - 

Un procès verbal détaillé de cette séance du bureau est consigné clans un registre 
spécial. 

AnT. 1 ·I. -Tous les ans, le bureau adresse au conseil communal un rapport sur 
la situation de l'école, en indiquant les mesures qu'il peut y avoir à prendre dans 
l'intérêt de l'établissement. A ce rapport. doit se trouver annexée une copie du 
procès verbal de la séance, prescrite par l'art. 1 O. 
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L'administration communale fait parvenir copie de ces pièces, avec ses obser­ 
vations, s'il y a lieu, an Ministre del' Intérieur. 

AnT. f 2. -- Un secrétaire-trésorier, nommé par le Ministre de l'Intérieur, sut· 
l'avis du bureau administratif, est chargé des écritures, de la comptabilité et de la 
conservation des archives. 

AnT. i 5. -- Le bureau arrête, s'il y a lieu, un règlement pour déterminer l'ordre 
de ses travaux. Cc règlement est communiqué au Ministre de l'Intérieur. 

AnT. u .. - Le directeur est le seul membre du personnel de l'établissement avec 
lequel le bureau corresponde et entretienne des rapports administratifs directs. 

A.nT. 1~. - Il est chargé de la direction des études et de l'exécution de toutes 
les dispositions réglementaires qui concernent l'enseignement et la discipline. La 
conservation des collections et <lu matériel lui est confiée. 

ART. 16. - Le personnel enseignant et les élèves sont subordonnés au directeur. 

ART. 17. - Les programmes annuels des cours, arrêtés par le directeur, les 
professeurs entendus , sont soumis, avant le mois de septembre, à l'approbation du 
bureau administratif et du Ministre de l'Intérieur. 

ART. 18. - De concert avec les professeurs et sous l'approbation du bureau, le 
directeur arrête pour la tenue des classes des règlements d'ordre intérieur qui res­ 
tent constamment affichés dans les locaux affectés à l'enseignement. 

ART, 19. - En cas de nécessité, le directeur est remplacé provisoirement par 
l'un des membres du bureau administratif délégué par celui-ci. 

AnT. 20. - Le personnel de l'école communique avec l'autorité supérieure par 
l'intermédiaire du directeur, qui accompagne de son avis les demandes ou écrits 
quelconques. 

A.nT. 21. - Les professeurs ne peuvent modifier les programmes des cours sans 
y être autorisés, et ils sont tenus de donner leurs leçons aux jours et heures fixés 
par le tableau de l'emploi du temps. 

En cas d'empêchement, le directeur pourvoit, s'il y a lieu, à leur remplacement 
provisoire. 

Toutef ois, si l'absence du professeur doit durer plus de quinze jours, la désigna­ 
tion de son suppléant est faite par le bureau, le directeur entendu. 

AnT. 22. - Chaque professeur a la police de sa classe; il est responsable du 
matériel qui lui est confié. 

ART. 25. - Le service de la bibliothèque, celui du laboratoire, celui des collec­ 
tions et tous autres non prévus nu présent règlement, seront l'objet de <lis positions 
particulières arrêtées par le bureau administratif, le directeur entendu. 
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CHAPITRE III. 

DES ÉLÈVES. 

ART. 24. - Tous les élèves doivent se faire inscrire, chaque année, au registre 
tenu par le directeur chargé de correspondre avec les parents. 

ART. 25. - Pour être admis comme élève de l'école, il faut être âgé <le t4 ans 
au moins, savoir lire couramment et écrire correctement sous la dictée, en français 
ou en flamand, et connaître les quatre premières règles de l'arithmétique appliquées 
aux nombres entiers et aux fractions. 

Outre ces connaissances , il faut : 

· Pour être admis comme élève au cours d'éléments de physique, au cours d'élé­ 
ments de mécanique, au cours de dessin de machines, mécaniques et bâtiments 
industriels, posséder des notions élémentaires d'algèbre et la géométrie élémen­ 
taire; 
Pour être admis comme élève aux cours de chimie, posséder les premiers élé­ 

ments de la physique; 
Pour être admis comme élève au cours de dessin des tissus, tentures, brode­ 

ries, etc., savoir dessiner les ornements. 

Les conditions d'admissibilité à d'autres cours spéciaux et les conclitions de pas­ 
sage d'une année d'étude à l'autre, dans le même cours, seront déterminées par un 
règlement particulier, arrêté par le directeur, de commun accord avec les· profes­ 
seurs et approuvé par le bureau administratif. 

Les cours désignés à cet effet par le bureau administratif, le directeur entendu , 
pourront être suivis par des auditeurs non inscrits comme élèves. 

S'il y a lieu, des dispositions spéciales seront prises, sous l'approbation du 
Ministre de l'Intérieur, pour faciliter l'accès de l'école et notamment du cours de 
lissage, aux contre-maîtres et ouvriers d'élite de la province, désignés par la dépu­ 
tation permanente. 

ART. 26. - Les élèves sont tenus: 

1° D'assister avec assiduité et attention aux leçons; 
2° De faire les devoirs qui leur sont indiqués par les professeurs; 
3° De prendre part, s'il y a lieu, aux exercices publics et aux concours; 
4° De se conformer aux prescriptions du présent règlement et aux dispositions 

d'ordre intérieur. 

ART. 27. - Les punitions suivantes pourront, selon la gravité des cas, être in- 
fligées aux élèves : 

La réprimande simple; 
La réprimande avec inscription au tableau; 
L'exclusion temporaire d'un ou de plusieurs cours; 
L'exclusion définitive de l'école. 

6 
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La première peine est prononcée par le professeur. 
La deuxième, par les professeurs réunis en conseil sous la présidence du dire 

leur. 
L'exclusion temporaire est prononcée par le directeur, et l'exclusion définiti 

par le bureau administratif, sur la proposition du directeur. 
Pour l'application des trois dernières peines, l'élève inculpé est toujours préal 

blement entendu. 
Quand l'exclusion temporaire ou définitive est prononcée contre un élève, il i 

est immédiatement donné connaissance à ses parents ou tuteurs. 

CHAPI'I'RE IV. 

hlOYENS o'ENCOt;RAGBliE!'\T. 

ART. 28. - A la fin de l'année scolaire, des prix et récompenses pourront èt 
décernés aux élèves qui se seront le plus distingués par leur application, leurs pr 
grès cl leur conduite. 

Le bureau réglera, s'il y a lieu, les dispositions relatives à la distribution <l 
prix, sur la proposition du directeur. 

AnT. 29. - Il peut être délivré des certificats de capacité aux élèves qui se so 
distingués par leurs progrès , et qui subissent avec succès un examen sur les m 
tières d'une série déterminée de cours, correspondant à une destination spéciale d 
récipiendaires. La détermination de ces cours ainsi que les conditions de l'exarm 
feront l'objet d'un règlement arrêté par le bureau administratif', sous l'approbati: 
du l\linistre de l'Intérieur. Les certificats, signés par le directeur et les membres 1 

jury, sont visés par le bureau administratif. 

CHAPITRE V. 

BUDGET ET CO~IPTABILlTÉ. 

ART. 50. - Le budget de l'école est proposé annuellement par le bureau ava 
le 1 c, septembre. 

11 est soumis à l'approbation du conseil communal et du l\linistre de l'Intêriet 
Ce budget comprend : 

A. En receues : 

f O La subvention de la commune; 
2° Le subside de l'Etat; 
5" Les produits divers. 

B. En dépenses : 

1" Les traitements du personnel; 
2° Les sommes nécessaires à l'entretien et à l'amélioration des collections; 
5° Les frais de chauffage e~ d'éclairage, etc. 
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ÀRT. 5·1. - Les sommes portées en recettes au budget sont versées dans la 
caisse communale. 

L'administration communale mandate, au nom du bureau administratif, les 
sommes formant l'import des dépenses évaluées au budget. Ces dépenses sont 
liquidées sur mandats délivrés par le bureau au nom du secrétaire-trésorier, qui 
fournit à l'appui les mémoires détaillés et sur timbre, visés par le directeur, pour 
tout ce qui concerne les dépenses portées au budget pour le matériel. 

CHAPITRE VI. 

INSPECTIOri. 

ART. 52. - Le Ministre de l'Intérieur peut faire inspecter _l'école, chaque fois 
qu'il le juge utile, par les fonctionnaires qu'il délègue à cet effet. 

AnT. 55. - Le présent règlement sera soumis à l'approbation du l\Iinistre de 
l'Intérieur, et mis à exécution pour l'année scolaire 1860-186!. 

Arrêté en séance du conseil, le 6 octobre 1860. 

Le secrétaire communal, 

CH. W AELBROECK. 

Le bou1'gmestf'e, p1'éside11t, 

Cu. DEKERCUOVE. 

Approuvé pour être annexé à l'arrêté ministériel du 26 octobre 1860. 

Le Ministre de l' Intérieur, 

Cn. ROGIER. 



ANNEXE N° 5. 

ÉCOLE INDUSTRIELLE DE LU~GE. 

ORGANISATION. 

-- 
LÉOPOLD, Roi nss BELGES, 

A tous présents et à venir, SALUT. 

Vu la délibération par laquelle le conseil communal de Liège propose de modi­ 
fier l'organisation de l'école industrielle de celte ville, fondée avec le concours du 
Gouvernement ; 

Sur la proposition de Notre Ministre de l'Intérieur; 

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS: 

La délibération susmentionnée du conseil communal de Liège est approuvée. 
Notre·Ministre de l'Intérieur est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Donné à Laeken, le 22 septembre 1860. 
LÉOPOLD. 

PAR LE Roi: 

Le itlinistre de l'Intérieur, 
Cu. ROGIER. 

École industrielle de Liége. - Règlement erganlque, 

CHAPITRE PREMIER. 

ART. l c,. - Une école industrielle est fondée à Liége , par la commune avec le 
concours du Gouvernement. 

AnT. 2. - L'enseignement comprend : 

- Les mathématiques élémentaires et la géométrie descriptive, dans leur applica­ 
tion à l'industrie. - La physique générale et appliquée. - La chimie gé~érale et 
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appliquée. - La mécanique élémentaire et appliquée. - La minéralogie élémen­ 
taire, les constructions, le dessin et particulièrement le dessin appliqué à l'indus­ 
trie. - L'hygiène. 

Il y aura en outre un cours spécial pour les chauffeurs. 

ART, 5. - La durée des études est de trois ans. 

CHAPITRE II. 

PERSONNEL, • 

AaT. 4. - Le personnel de l'école industrielle se compose <l'un directeur, <le 
professeurs et d'un surveillant. Il y a de plus une commission administrative. 

AaT. 5. - Le directeur, les professeurs et le surveillant sont nommés par le 
conseil communal, la commission administrative entendue. Ces nominations sont 
soumises à l'approbation du Ministre de l'Intérieur. 

AaT. 6. - La commission administrative est présidée par Je bourgmestre Je la 
ville ou par l'échevin délégué à cet effet. Elle comprend en outre deux membres 
désignés par le conseil communal et deux membres choisis par le Ministre de 
l'Intérieur. 
Elle désigne son secrétaire. 

Anr. 7. - La commission est renouvelée pat· moitié, tous les trois ans, de 
manière que chaque renouvellement comprend un des membres nommés par le 
conseil communal, et un des membres désignés par le Ministre de l'Intérieur. 
Le membre nommé en remplacement d'un membre décédé ou démissionnaire 

achève le terme du mandat de celui-ci. 
Les- membres sortant peuvent être réélus. 

ART. 8. - La commission se réunit sur la convocation du président el, à son 
défaut, à la demande de deux de ses membres. Elle ne peut délibérer que si trois 
membres sont présents à la réunion. 

Dans toute délibération, en cas de partage, la voix du président est prépon­ 
dérante. 

ART. 9. - La commission donne son avis sur la nomination du personnel, 
dresse le projet de budget, arrête les comptes, prépare le projet de règlement 
d'ordre intérieur, et exerce une haute surveillance sur les études et la discipline. 

A.nT. tO. - Les membres de la commission visitent l'école chaque fois qu'ils 
le jugent nécessaire, interrogent ou font interroger les élèves, et s'assurent ile l'ob­ 
servation régulière des programmes et de l'exécution des règlements. Ils se l'ont, 
autant que possible, accompagner, dans ces visites, par le directeur. 

AnT. '11. - A la fin de l'année scolaire, les membres de la commission se réu­ 
nissent au directeur et aux professeurs pour conférer sur la sitution de l'école et 
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indiquer les mesures qu'il peut y avoir à prendre dans l'intérêt de l'institution. Un 
rapport est adressé au conseil communal à la suite de la conférence: copie de ce 
l'apport est transmise au Ministre de l'Intérieur. avec les observations du conseil, 
s'il y a lieu. 

AnT. 12. - Le directeur peul être choisi parmi les professeurs; il est chargé de 
Ja direction des études et de l'exécution de toutes les dispositions réglementaires 
qui concernent l'enseignement et la discipline. 

Le personnel enseignant et les élèves lui sont subordonnés. 

ART. 15. - Le directeur visite les classes aussi souvent qu'il le juge utile. 
Il règle l'emploi clu temps et propose, de concert avec les professeurs, les pro­ 

grammes des cours. Les programmes sont soumis à l'approbation du conseil com­ 
munal et du Ministre de l'Intérieur, la commission administrative entendue. 

ART. 1 '"· -- Le personnel de l'école communique avec l'autorité locale par l'inter­ 
médiaire du directeur, qui accompagne de son avis les demandes ou écrits quel­ 
conques. 

ART. m. - Les professeurs ne peuvent modifier les programmes cles cours sans 
y être autorisés, cl ils sont tenus de donner leurs leçons aux jours et heures fixés 
par le tableau <le l'emploi du temps. 

En cas d'empêchement, le directeur pourvoit, s'il y a lieu, à leur remplacement 
provisoire. 
Toutefois, si l'absence du professeur doit durer plus de quinze jours, la désigna­ 

tion de son suppléant est faite par la commission administrative. 

ART. 16. - Un surveillant est chargé, sous les ordres du directeur, d'assurer 
l'exécution du règlement d'ordre intérieur de l'école. 

ART. 17. - Le Ministre de l'Intérieur fait inspecter l'école chaque fois qu'il le 
juge utile, par les fonctionnaires qu'il délègue à cet effet. 

CHAPITRE III. 

DES ÉLÈYES. 

AnT. 18. - Pour être admis à l'école, il faut être âgé de i.4 ans au moins, savoir 
lire et écrire couramment, connaître, <le l'arithmètique , tout ce qui est enseigné 
dans )es écoles primaires communales, et savoir les éléments du dessin. L'aptitude 
des élèves est constatée, avant leur admission, par les professeurs réunis en com­ 
mission spéciale et présidés par Je directeur. 

La commission administrative pourra autoriser toute personne qui en manifes­ 
tera le désir, <le suivre un ou plusieurs des cours de l'école, pour autant que les 
locaux le permettent et que les élèves proprement dits aient toujours la préférence. 

Elle pourra aussi autoriser des élèves à ne point suivre certains cours. 
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AnT: 19. -- Nul ne peul èlre admis aux cours de la seconde on de la troisième 
année d'études, s'il ne possède les matières enseignées dans les cours de la première 
ou de la seconde année. 

Des certificats de capacité peuvent être délivrés aux élèves qui, ayant terminé 
leurs études, prouvent qu'ils connaissent les matières enseignées dans les cours dr 
la troisième année. 

AnT. 20. - Les examens d'admission, de passage el <le sortie se font par ùcrit 
et oralement. 

Une question snr chacune des matières de l'examen, le dessin excepté, est posée 
par écrit an récipiendaire. - L'examen écrit peut durer trois heures. L'examen 
oral dure une demi-heure pour chaque récipiendaire. 
Plusieurs récipiendaires peuvent être examinés en même temps. 
Deux dessins au moins, composition de fin d'année, sont soumis pour chaque 

récipiendaire à l'appréciation du jury, soit dans les examens de passage, soit dans 
l'examen de sortie. 

ART. 21. - N'est considéré comme ayant satisfait à l'examen, que le récipien­ 
daire qui a obtenu sur les différentes matières la moyenne, plus un point, de la cote 
affectée à chacune d'entre elles. 

AnT. 22. - Un cinquième des points 'est attribué aux élëves pour l'assiduité et 
les interrogations pendant l'année. 

Les 4/5 restant sont divisés également entre l'épreuve orale et l'épreuve écrite. 
Quant aux cours de dessin, les points sont attribués, moitié au travail de l'année 

et à l'assiduité, cl moitié aux dessins de composition mentionnés à l'article 20 ci­ 
dessus. 

AnT. 25. - Les examens de passage et de sortie ont lieu chaque année au mois 
d'octobre. 

Anr. 24. - Des punitions peuvent être infligées aux élèves par le directeur et 
les professeurs, en conformité du règlement d'ordre intérieur, 

ÂRT. 25. -- Lorsqu'un élève a commis une faute de nature à justifier son exclu­ 
sion définitive, celle-ci est prononcée, sur l'avis du directeur, par la commission 
administrative. 

AnT. 26. - A la fin de l'année scolaire, des prix consistant en livres, instru­ 
ments de mathématiques, etc., peuvent être décernés aux élèves qui se sont le plus 
distingués par leur application, leurs progrès et leur conduite. 

La commission administrative réglera, s'il y a lieu, les dispositions relatives à la 
distribution des prix, sur la proposition du directeur. 

CHAPITRE IV. 
BUDGET ET COMPTABILITt:. 

ART. 2i. - Le budget de l'école est préparé chaque année par la commission 
arlministrative, avant le 1 cr septembre. 

i 
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Il est soumis à l'approbation du conseil communal et du Ministre de l'Intérieur. 
Le budget comprend : 

A. En recettes : 

i0 La subvention de la commune; 
2° Le subside de l'État et de la province; 
5" Les produits divers. 

B. En dépenses: 

f O Les traitements du personnel enseignant; 
2° Les sommes nécessaires à l'entretien et à l'amélioration du matériel de l'en­ 

seignement et des collections; 
5° Les frais de chauffage et d'éclairage, etc. 

ART. 28. - Les sommes portées en recettes au budget sont versées dans la caisse 
communale. Les dépenses sont liquidées sur mandats signés par le président de la 
commission administrative, et payées par le receveur communal. 

ART. 29. - Les comptes de )a commission administrative sont rendus, chaque 
année, au conseil communal, et soumis à l'approbation du Ministre de l'Intérieur. 

Approuvé pour être annexé à l'arrêté royal du 22 septembre 1860. 

Bruxelles, le 22 septembre 1860. 

Le Ministre de l' Intérieur, 

Cn. ROGIER. 


